FAX + COURRIER




CHAINE & ASSOCIES Notaires







« Place Vendôme »







139 rue Vendôme








69477 LYON Cedex 06








Lyon, le 19 décembre 2006
A l’attention de Monsieur Sébastien VICARI
Objet : VENTE STE MARMONT et Cme IVRY/ETS.A. MURE

V/ Réf. : 132860 / YT / TSV / TMB
Monsieur,

Par la présente, nous tenons à vous communiquer un certain nombre d’informations qui viennent en complément des échanges de courriers précédents.

En premier lieu, nous avons pu joindre M. BUFFLE, le 18 décembre dernier, qui suit ce dossier d’acquisition pour la commune d’IVRY et qui a tenu à nous expliquer de quelle manière il envisageait la vente du terrain « MARMONT » à la société ETS. A. MURE.

D’après lui, cette vente ferait l’objet, soit d’une promesse unilatérale de vente, soit d’un compromis de vente au prix de 1 500 000 € et sous la condition suspensive que le site soit rendu libre d’occupation avant la réitération par acte authentique de la vente. De plus, il nous a rappelé que, pour que l’avant-contrat puisse être valablement signé, la commune devra obtenir l’approbation de son conseil municipal. Il serait prévu un délai de 6 mois, délai suffisamment long entre les signatures de l’avant-contrat de vente et la vente définitive de telle sorte de ne pas être obligé d’avoir besoin de demander une deuxième fois l’approbation du conseil municipal, comme cela se fait habituellement.

Pour ce qui concerne la procédure mettant fin à la jouissance de l’immeuble par la société MARMONT, occupant des lieux, M. BUFFLE considère que cela ne concerne que les sociétés MARMONT et MURE et que c’est à eux de convenir de quelle manière ils souhaitent conclure un accord, puisque la commune s’est déjà engagée à payer le solde du prix de vente à la société MARMONT.

Par conséquent, il y aurait lieu de prévoir dans l’avant-contrat Cme IVRY/ MURE que la Mairie s’engage à verser le solde du prix prévu à l’acte qui est intervenu entre MARMONT et la Commune avant la fin du mois de février 2007, date à laquelle la société MARMONT s’engage à renoncer définitivement à la jouissance de l’immeuble.
Pour permettre à la société MURE de lever la condition suspensive que le site soit rendu libre d’occupation, nous devrons donc signer un protocole d’accord avec la société MARMONT dans lequel MURE s’oblige à payer une indemnité de renonciation à jouissance, qui a été arrêtée d’un commun accord à la somme de 120 000 €, en contrepartie la société MARMONT s’oblige à mettre un terme à l’occupation des lieux avec tout ce que cela signifie et ce, au plus tard fin février 2007. La société MARMONT pourrait demander à juste titre que dans ce protocole il soit prévu une condition suspensive relative au paiement du solde du prix de vente par la commune. 
A ce stade, nous nous posons la question suivante : quel sera notre « statut » lorsque MARMONT aura rempli ses obligations vis-à-vis de MURE pendant la période qui précédera la réitération par acte authentique de la vente Cme IVRY/MURE ? Est-ce la Mairie qui aura la jouissance pleine et entière de l’immeuble pendant cette période ?
Compte tenu que les délais sont très courts, nous avons demandé aux autres parties prenantes, la commune et la société MARMONT, de nous préciser par écrit et au plus tard avant la fin décembre 2006 quelles sont leurs conditions, pour que nous puissions conclure l’avant-contrat de vente et le protocole de renonciation à jouissance le plus tôt possible, courant février 2006. 
Nous vous indiquons les coordonnées de la société MARMONT et de ses conseils, à savoir :
MARMONT 

22, rue Robert Witchitz

BP 201

94203 IVRY-sur-SEINE Cedex

M. VIRIOT (PDG) 

Tel 01 49 87 06 50

TOUZET BOCQUET & Associés (cabinet d’avocat)

92 Boulevard Flandrin

75116 PARIS

Tel 01 56 26 00 00

Maître MAQUENNE (notaire)

2 rue Bauduin Petit

BP 33

08170 FUMAY

Nous vous sollicitons donc pour que votre étude rédige le projet de protocole d’accord entre les sociétés MURE et MARMONT que nous soumettrons début janvier à la société MARMONT.
Dans l’attente,
Nous vous prions de croire, Monsieur, à l’assurance de nos sentiments distinguées.
Marc PITANCE

Président du Directoire
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